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INTRODUCTION : 
L’AGENDA « FEMMES, 
PAIX ET SÉCURITÉ »
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BILAN 
DE LA MISE EN 
ŒUVRE DE L’AGENDA 
« FEMMES, PAIX  
ET SÉCURITÉ »
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 projets renforçant la 

participation des femmes dans toutes les étapes des processus de paix dans des pays

 



 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



ENGAGEMENTS 
DU 3e PLAN NATIONAL 
D’ACTION
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CADRE DES 
ENGAGEMENTS - 
INDICATEURS DE SUIVI 
DU PLAN NATIONAL 
D’ACTION 



 

 

 

 

  



 

 

 

 



  

 





 

 













 

 











 

 

 













ANNEXES



 

 



Numéro Type Désignation Description

Questions propres 
à un contexte 
donné à traiter dans 
l’exposé

Paragraphes du dispositif  
des résolutions du Conseil  
de sécurité

1325 
(2000)

1820 
(2008)

1888 
(2009)

1889 
(2009)

1 a) QN/s Prévalence de la 
violence sexuelle

Responsabilité : État 
Membre

Nombre de personnes  
ayant subi des violences  

sexuelles x 100

Population totale  
concernée

• Définition de la violence 
sexuelle fondée sur le Statut 
de Rome

• Peut être le signe 
d’infractions graves au droit 
international humanitaire et 
servir d’alerte rapide en cas 
de conflit

a. Nature du conflit 
et recours avéré à la 
violence sexuelle à 
des fins militaires ou 
politiques

b. Dispositions 
prises pour respecter 
l’éthique et la 
confidentialité dans 
les enquêtes

c. Fréquence 
des attaques 
ou récurrence à 
l’encontre des mêmes 
victimes

9, 10 1, 2, 
3, 4

1, 2, 
3, 24

2

1 b) QL/r Types de violence 
sexuelle en situations 
de conflit et 
postconflit

Responsabilité : 
Bureau du 
Représentant spécial 
du secrétaire général 
pour les violences 
sexuelles en situation 
de conflit

Rapport sur :

• le type de violations

• le type d’auteurs

• les groupes affectés 
(appartenance ethnique, 
situation géographique, âge)

Le type de comportements 
fait apparaître des variations 
dans l’intention des attaques, 
le profil des auteurs et 
l’impact. Ces variations 
peuvent expliquer la 
différence entre des actes 
criminels isolés et ceux 
relevant d’une tactique de 
guerre

a. Nature du conflit 
et recours avéré à la 
violence sexuelle à 
des fins militaires ou 
politiques

b. Évolution de 
l’efficacité de la 
police et du système 
judiciaire pour ce qui 
est de lutter contre 
l’impunité et de créer 
un effet dissuasif

c. Contexte des 
violences commises 
(emplacement, 
appartenance 
ethnique/âge des 
victimes)

Objectif Mise en place de systèmes opérationnels tenant compte des différences entre les sexes pour 
surveiller et signaler les violations des droits des femmes et des filles et pour intervenir face 
à celles-ci dans le cadre d’un conflit, d’un cessez-le-feu, de négociations de paix ou après un 
conflit

2 QL/c Mesure dans laquelle 
les missions de 
maintien de la 
paix et les missions 
politiques spéciales 
de l’ONU incluent 
des informations sur 
les violations des 
droits des femmes et 
des filles dans leurs 
rapports périodiques 
au Conseil de sécurité

Responsabilité : 
Département des 
affaires politiques, 
Département des 
opérations de 
maintien de la paix/
ONU Femmes

Section des 
recommandations sur 
lesquelles faire porter le 
rapport :

• le type de mesures 
(proposées ou exécutées)

a. Extrait illustrant 
les situations 
identifiées et les 
questions sur 
lesquelles faire porter 
le rapport

b. Lien entre 
l’analyse de la 
situation et les 
recommandations

c. Mesure dans 
laquelle les 
recommandations 
antérieures ont été 
suivies d’effet

d. Mesure dans 
laquelle les rapports 
des conseillers 
sur les questions 
femmes-hommes 
sont intégrés dans les 
rapports officiels

5, 17 15 24, 
25

5



Numéro Type Désignation Description

Questions propres 
à un contexte 
donné à traiter dans 
l’exposé

Paragraphes du dispositif  
des résolutions du Conseil  
de sécurité

1325 
(2000)

1820 
(2008)

1888 
(2009)

1889 
(2009)

3 a) QL/r Mesure dans laquelle 
les violations des 
droits des femmes 
et des filles sont 
signalées et font 
l’objet d’une enquête 
de la part des organes 
de défense des droits 
de l’homme

Responsabilité : 
Haut-Commissariat 
des Nations unies aux 
droits de l’homme

Rapport sur :

• nombre et type de cas 
signalés faisant l’objet d’une 
enquête

• mesures prises/
recommandées pour 
remédier à ces violations

Organes de défense des droits 
de l’homme :

• organes créés en vertu d’un 
traité (CEDAW, CRC, CERD, 
HCR, CESCR)

• procédures spéciales,  
y compris mécanismes de 
recours du Conseil des droits 
de l’homme

a. Évaluations faites 
par les mécanismes 
de l’ONU pour les 
droits de l’homme

b. Mesure dans 
laquelle les 
organisations 
féminines fournissent 
des informations 
aux organes de 
défense des droits de 
l’homme

9, 11 4 6, 7, 
8 a)

3

3 b) QN/r Nombre et 
pourcentage de 
femmes siégeant 
dans les organes 
directeurs des 
organes nationaux de 
défense des droits de 
l’homme

Responsabilité : 
Haut-Commissariat 
des Nations unies aux 
droits de l’homme

Nombre de femmes 
commissaires dans les organes 

nationaux de défense des 
droits de l’homme 

Nombre total de 
commissaires  

dans les organes nationaux 
de défense des droits de 

l’homme

Nombre de femmes 
directrices dans les organes 
nationaux de défense des 

droits de l’homme 

 Nombre total d’organes 
nationaux de défense des 

droits de l’homme

• Commissaires : commissaire 
général ou membre du 
Conseil des commissaires

• Directeur : Directeur général 
de l’institution nationale

• Les organes nationaux 
de défense des droits de 
l’homme sont des organes 
indépendants définis dans 
la résolution de l’Assemblée 
générale A/RES/48/134 (1994)

• Principes de Paris : 
principes régissant le statut 
des institutions nationales 
(création, indépendance et 
méthodes de travail)

a. Évaluations 
effectuées par 
les organes de 
coordination 
internationale 
et régionale des 
organes nationaux de 
défense des droits de 
l’homme

b. Mesure dans 
laquelle les droits 
des femmes sont pris 
en compte dans les 
organes nationaux de 
défense des droits de 
l’homme

1, 2, 8 4, 1 16 1



Numéro Type Désignation Description

Questions propres 
à un contexte 
donné à traiter dans 
l’exposé

Paragraphes du dispositif  
des résolutions du Conseil  
de sécurité

1325 
(2000)

1820 
(2008)

1888 
(2009)

1889 
(2009)

Objectif Les acteurs de la sécurité internationaux, nationaux ou non étatiques sont attentifs aux 
violations des droits des femmes et des filles et tenus de rendre compte de leurs actes, 
conformément aux normes internationales

4 QN/r Pourcentage 
de cas signalés 
d’exploitation ou 
de violence sexuelle 
supposément 
perpétrés par du 
personnel militaire 
ou civil de maintien 
de la paix ou des 
agents humanitaires, 
qui sont renvoyés 
à une juridiction, 
font l’objet d’une 
enquête ou donnent 
lieu à l’adoption 
de mesures sur le 
nombre total de cas 
signalés

Responsabilité : 
Département des 
opérations de 
maintien de la paix, 
système ONU (Bureau 
de gestion des 
ressources humaines)

Nombre de cas concernant 
du personnel militaire de 

maintien de la paix ayant fait 
l’objet d’une enquête x 100

Nombre de cas concernant  
du personnel militaire  
de maintien de la paix 

signalés

Nombre de cas concernant 
du personnel civil de maintien 

de la paix ayant fait l’objet 
d’une enquête x 100

Nombre de cas concernant  
du personnel civil de maintien 

de la paix signalés

Nombre de cas concernant 
des travailleurs humanitaires 

ayant fait l’objet d’une 
enquête x 100 

Nombre de cas concernant 
des agents humanitaires 

signalés

• Nombre de cas : nombre 
de cas signalés d’exploitation 
ou de violence sexuelle 
présumée

• Exploitation et violence 
sexuelles : définis en 2003 
dans le bulletin du Secrétaire 
général ST/SGB/2003/13

a. Changements 
dans la tendance 
des victimes à 
signaler des cas de 
violation (impact 
des campagnes 
de sensibilisation, 
accessibilité des 
voies de signalement, 
crédibilité et rapidité 
de la réparation, etc.)

b. Mesure dans 
laquelle les efforts 
de prévention 
(formation des agents 
de maintien de la 
paix, limitation des 
contacts avec les 
civils) ont un impact

8 7, 8 7, 20, 
21

5 a) QL/c Mesure dans laquelle 
la protection des 
droits des femmes et 
des filles est incluse 
dans les directives 
publiées par les chefs 
des composantes 
militaires et de police 
des missions de 
maintien de la paix

Responsabilité : 
Département des 
opérations de 
maintien de la paix

Rapport sur :

• l’analyse du contexte des 
menaces visant les femmes et 
les filles

• les types de mesures 
(proposées ou mises 
en œuvre; prévention, 
atténuation ou les deux)

a. Extraits indiquant 
l’attention prêtée 
aux menaces pour la 
sécurité

b. Explications 
données lorsque les 
problèmes relatifs 
aux femmes ne sont 
pas mentionnés 
(lorsqu’il s’agit 
de questions ne 
concernant pas la 
protection des civils)

5, 6 8, 9 11, 12 7, 8

5 b) QL/c Mesure dans laquelle 
la protection des 
femmes et des filles 
est incluse dans les 
cadres politiques 
nationaux en matière 
de sécurité

Responsabilité : État 
Membre

Existence d’un vocabulaire 
tenant compte de la 
problématique femmes-
hommes pour faire rapport 
sur :

• les types de documents

• l’analyse du contexte des 
menaces visant la sécurité des 
femmes et des filles

• les types de mesures

a. Extraits indiquant 
l’attention prêtée 
aux menaces pour la 
sécurité

b. Explications 
données lorsque les 
problèmes relatifs 
aux femmes ne sont 
pas mentionnés 
(lorsqu’il s’agit 
de questions ne 
concernant pas la 
protection des civils)

5, 6 8, 9 11, 12 7, 8



Numéro Type Désignation Description

Questions propres 
à un contexte 
donné à traiter dans 
l’exposé

Paragraphes du dispositif  
des résolutions du Conseil  
de sécurité

1325 
(2000)

1820 
(2008)

1888 
(2009)

1889 
(2009)

Objectif Les besoins et problèmes particuliers des femmes et des filles sont pris en compte dans le cadre 
des systèmes d’alerte rapide et des mécanismes de prévention des conflits et cette prise en 
compte fait l’objet d’un suivi

6 QL/c Nombre et type 
de mesures prises 
par le Conseil de 
sécurité ayant trait 
à sa résolution 1325 
(2000)

Responsabilité : 
ONU-Femmes/ 
Département des 
affaires politiques

Rapport sur :

• le nombre de mesures

• le type de mesures : 
demande d’enquête, mise 
en place d’un mécanisme 
spécifique, organisation 
d’opérations de maintien 
de la paix, imposition de 
sanctions, autorisation de 
recourir à la force, création 
d’un tribunal international, 
renvoi à la Cour pénale 
internationale

• le type de document 
(résolution, déclaration du 
Président du Conseil de 
sécurité)

a. Extrait illustrant 
les situations 
identifiées et la 
portée des mesures 
prises

b. Analyse du 
contexte au sens 
large

14, 18 1,5, 16 10, 29 18, 20

7 QN/r Nombre et 
pourcentage de 
femmes occupant 
des postes de 
direction dans 
des organisations 
régionales et sous-
régionales impliquées 
dans la prévention 
des conflits

Responsabilité : 
ONU-Femmes/ 
Département des 
affaires politiques

Nombre de femmes occupant 
des postes de direction X 100

Nombre total de personnes 
occupant des postes  

de direction

• Poste de direction : 
membres des organes 
exécutifs des organisations 
régionales et sous-régionales 
pertinentes

• Organisations régionales et 
sous-régionales identifiées 
dans la résolution de 
l’Assemblée générale 55/285

Indicateur indirect de 
l’engagement des femmes 
dans la prévention des 
conflits, selon l’importance 
du rôle des organisations 
régionales dans la diplomatie 
préventive

Questions traitées 
par des femmes 
occupant des postes 
de direction

1, 2 7 16 1



Numéro Type Désignation Description

Questions propres 
à un contexte 
donné à traiter dans 
l’exposé

Paragraphes du dispositif  
des résolutions du Conseil  
de sécurité

1325 
(2000)

1820 
(2008)

1888 
(2009)

1889 
(2009)

PARTICIPATION

Objectif Prise en compte des femmes et de leurs intérêts dans la prise de décisions concernant  
la prévention, la gestion et le règlement des conflits

8 QL/c Pourcentage 
d’accords de 
paix comportant 
des dispositions 
spécifiques visant à 
améliorer la sécurité 
et le statut des 
femmes et des filles

Responsabilité : 
Département des 
affaires politiques

Rapport sur le traitement 
des questions relatives à 
la problématique femmes-
hommes dans le cadre des 
10 composantes les plus 
courantes des accords de 
paix (liste fournie par le 
Département des affaires 
politiques), selon le type 
d’accord :

• accords généraux

• autres accords

Accords de paix : contrats 
visant à mettre fin à un conflit 
violent ou à le transformer de 
façon qu’il puisse être résolu 
de manière plus constructive

a. Extrait visant à 
montrer comment les 
questions relatives 
à la problématique 
femmes-hommes 
sont traitées

b. Existence 
et utilisation 
d’orientations 
concernant les 
questions liées à 
la problématique 
femmes-hommes

c. Nombre et 
fréquence des 
consultations entre 
les délégations, les 
médiateurs et les 
organisations ou 
observateurs féminins 
impliqués dans les 
négociations

8, 16 12 17 1

Objectif Représentation accrue et participation effective des femmes dans les missions des Nations 
unies et les autres missions internationales ayant trait à la paix et à la sécurité

9 QN/r Nombre et 
pourcentage de 
femmes occupant 
des postes de haut 
niveau dans les 
missions de terrain

Responsabilité : 
système ONU (Bureau 
de la gestion des 
ressources humaines)

Nombre de femmes occupant 
des postes de haut niveau 

dans les opérations des 
Nations unies  

X 100

Nombre total de personnes  
occupant des postes de haut 

niveau

• Poste de haut niveau : P-5  
ou au-dessus

• Missions de terrain : 
missions de maintien de la 
paix et missions politiques 
spéciales

• Données ventilées selon 
qu’il s’agit de personnel 
militaire ou civil chargé 
du maintien de la paix ou 
d’autres types de personnel

Indicateurs indirects de la 
mesure dans laquelle les 
besoins et les intérêts des 
femmes sont pris en compte 
dans la prise de décisions 
aux niveaux supérieurs, la 
participation à égalité des 
femmes et des hommes 
étant un droit universel 
inaliénable et indivisible, en 
partant du principe que les 
femmes seront sans doute 
plus sensibles aux questions 
relatives à la problématique 
femmes-hommes que leurs 
homologues masculins.

Évaluation des 
problèmes affectant 
l’aptitude des 
femmes occupant 
des postes de haut 
niveau dans les 
missions de terrain à 
traiter les questions 
d’égalité des sexes

3, 4, 5 19 4



Numéro Type Désignation Description

Questions propres 
à un contexte 
donné à traiter dans 
l’exposé

Paragraphes du dispositif  
des résolutions du Conseil  
de sécurité

1325 
(2000)

1820 
(2008)

1888 
(2009)

1889 
(2009)

10 QN/r Pourcentage de 
missions de terrain 
disposant d’experts 
de haut niveau sur les 
questions d’égalité 
des sexes

Responsabilité : 
système ONU (Bureau 
de la gestion des 
ressources humaines)

Nombre de missions de 
terrain disposant d’experts 
de haut niveau en matière 

d’égalité entre les sexes  
X 100

Nombre total de missions   
de terrain

• Poste de haut niveau : P-5  
ou au-dessus

• Missions de terrain : tous les 
bureaux extérieurs de l’ONU 
dans des pays où œuvrent 
des missions de maintien 
de la paix et des missions 
politiques spéciales

• Données ventilées selon 
qu’il s’agit de personnel 
militaire ou civil chargé 
du maintien de la paix ou 
d’autres types de personnel

a. S’il n’existe pas de 
conseiller sur l’égalité 
des sexes de niveau 
P-5, niveau auquel 
il se trouve (P-4 ou 
au-dessous)

b. Explication de 
l’absence d’experts 
de l’égalité des sexes 
(taille réduite des 
équipes, difficultés 
temporaires de 
recrutement, etc.)

5 12

Objectif Représentation accrue et participation effective des femmes dans les négociations de paix  
et les processus de consolidation de la paix officiels et officieux 

11 a) QN/r Représentation 
des femmes parmi 
les médiateurs, 
négociateurs et 
experts techniques 
pour les négociations 
officielles de paix

Responsabilité : 
Département des 
affaires politiques

Nombre de femmes dans une 
équipe de médiateurs X 100

Nombre total de membres  
de l’équipe de médiateurs

Nombre de femmes  
dans les parties aux 
négociations X 100

Nombre total de membres  
des parties aux négociations

Nombre de femmes dans 
une équipe d’experts de 

médiation technique X 100

Nombre total de membres 
de l’équipe d’experts de 

médiation technique

Négociations de paix 
officielles : négociations entre 
deux ou plusieurs parties 
pour mettre fin à un conflit 
avec l’assistance technique 
d’une tierce partie. Ces 
négociations sont incluses 
si elles durent deux mois ou 
plus

a. Influence relative 
des femmes selon 
qu’elles sont : cheffes 
de délégation, 
majoritaires ou 
minoritaires parmi les 
délégués, présentes 
à toutes les réunions, 
et prêtes à prendre la 
parole aussi souvent 
que les délégués 
hommes, etc.

b. Recensement et 
analyse des questions 
et sujets soulevés par 
les femmes prenant 
part aux négociations

c. Existence d’un 
conseiller sur la 
problématique 
femmes-hommes 
pour l’équipe de 
médiation ou pour 
chaque délégation 
prenant part aux 
négociations

2 12 16 1



Numéro Type Désignation Description

Questions propres 
à un contexte 
donné à traiter dans 
l’exposé

Paragraphes du dispositif  
des résolutions du Conseil  
de sécurité

1325 
(2000)

1820 
(2008)

1888 
(2009)

1889 
(2009)

11 b) QL/r Participation de 
femmes avec statut 
officiel d’observateur 
au début et à la fin 
des négociations de 
paix officielles

Responsabilité : 
Département des 
affaires politiques 

Rapport sur les représentants 
des femmes et/ou de groupes 
de femmes (société civile, 
y compris organisations 
de base et fédérations 
d’organisations) organisé par :

• type de représentant

• type de négociation  
de paix

• stade du processus de 
paix auquel le statut officiel 
d’observateur est accordé

Indicateur indirect de 
l’engagement relatif 
des organisateurs des 
négociations de paix à 
recruter des femmes tout au 
long du processus

a. Évaluation du 
stade du processus 
de paix auquel le 
statut d’observateur 
a été accordé à des 
femmes

b. Risques de 
rétorsion ou de 
violence ou coûts 
prohibitifs limitant 
la participation 
de femmes ou de 
groupes de femmes 
et efforts déployés 
pour y remédier

2 12 16 1

Objectif Représentation accrue et participation effective des femmes dans les instances de gouvernance 
nationales et locales, en qualité de citoyennes, d’élues et de décisionnaires

12 a) QN/r Participation 
politique des femmes 
(Parlement et postes 
ministériels)

Responsabilité : 
système ONU/États 
Membres

Rapport sur la proportion  
de femmes : 

• siégeant au Parlement

• occupant des postes 
ministériels

Indique le degré de 
réalisation d’un objectif en 
soi et constitue une mesure 
indirecte de la représentation 
des questions d’égalité des 
sexes dans les instances de 
décision au niveau national

a. Niveau de 
violence dont sont 
victimes les femmes 
exerçant leurs droits 
politiques

b. Mesure dans 
laquelle les questions 
relatives à l’égalité 
des sexes sont 
traitées dans les plus 
hautes instances 
gouvernementales

1 12 1

12 b) QN/r Participation 
politique des 
femmes, en tant 
que citoyennes 
participant au scrutin 
et candidates

Responsabilité : État 
Membre

Rapport sur la proportion  
de femmes parmi :

• les personnes inscrites sur 
les listes électorales

• les personnes qui exercent 
effectivement leur droit de 
vote

• les candidats à un siège 
parlementaire

Objectif Participation accrue des femmes et des associations féminines aux activités visant à 
prévenir, gérer et régler les conflits et les violations des droits fondamentaux des femmes 
et des filles et à intervenir face à ceux-ci

13 QL/c Mesure dans laquelle 
les missions du 
Conseil de sécurité 
traitent des questions 
spécifiques affectant 
les femmes et les 
filles dans leur 
mandat et leurs 
rapports 

Responsabilité : 
ONU-Femmes/ 
Département des 
affaires politiques 

Rapport sur :

• l’analyse dans les mandats 
et les rapports de mission 
des questions et des besoins 
intéressant les femmes et les 
filles

• les consultations avec des 
groupes de femmes et les 
questions examinées

• les recommandations visant 
à améliorer la situation des 
femmes

Explication des cas où 
les questions relatives 
à la problématique 
femmes-hommes 
n’ont pas été traitées

15 14



Numéro Type Désignation Description

Questions propres 
à un contexte 
donné à traiter dans 
l’exposé

Paragraphes du dispositif  
des résolutions du Conseil  
de sécurité

1325 
(2000)

1820 
(2008)

1888 
(2009)

1889 
(2009)

Objectif La protection, la santé physique et mentale et la sécurité économique des femmes  
et des filles sont assurées et leurs droits fondamentaux sont respectés

14 QN/s Indice de la sécurité 
physique des femmes 
et des filles

Responsabilité : État 
Membre

Indicateur fondé sur des 
enquêtes visant à mesurer 
trois dimensions :

• perception de la sécurité 
physique des femmes et des 
filles (selon le lieu et l’heure 
de la journée)

• variables indirectes 
mesurant à quel point la 
capacité des femmes à 
participer aux affaires de la 
vie publique a été entravée

• variables indirectes 
mesurant à quel point les 
activités régulières des 
femmes et des filles ont été 
entravées

Cet indicateur n’est pas 
comparable d’un pays à 
l’autre, mais permettra de 
détecter les changements 
dans un contexte spécifique

a. Perception de 
l’insécurité de 
différents groupes 
ou catégories 
sociaux (personnes 
déplacées, groupes 
d’âge, appartenance 
ethnique) et 
comparaison du 
point de vue de la 
gravité des menaces

b. Changements 
et tendances 
concernant les 
menaces, réelles ou 
perçues, visant les 
communautés

9, 11 1, 5 6, 10

Objectif Les droits politiques, économiques, sociaux et culturels des femmes et des filles sont protégés 
par la législation nationale et appliqués conformément aux normes internationales

15 QL/c Mesure dans 
laquelle la législation 
nationale protège les 
droits fondamentaux 
des femmes et des 
filles conformément 
aux normes 
internationales

Responsabilité : État 
Membre

Rapport sur :

• droits de succession

• violences sexuelles et 
sexistes

• droits liés au mariage

Suppose l’élaboration 
d’orientations pour 
l’établissement de rapports 
afin d’évaluer l’harmonisation 
des dispositions 
juridiques avec les normes 
internationales

a. Il s’agit de 
déterminer si les 
progrès en matière 
de législation sont 
universellement 
appliqués ou si 
des exceptions 
systématiques sont 
autorisées

b. Il s’agit de savoir 
si les progrès en 
matière de législation 
s’accompagnent 
d’efforts pour 
renforcer la capacité 
du secteur de la 
justice et de la 
sécurité à appliquer 
les nouvelles lois

7, 9 4 3, 6, 
7, 8

2, 3, 
10



Numéro Type Désignation Description

Questions propres 
à un contexte 
donné à traiter dans 
l’exposé

Paragraphes du dispositif  
des résolutions du Conseil  
de sécurité

1325 
(2000)

1820 
(2008)

1888 
(2009)

1889 
(2009)

Objectif Mise en place de structures et de mécanismes opérationnels destinés à améliorer la sécurité 
physique et la protection des femmes et des filles

16 QN/r Niveau de 
participation des 
femmes aux secteurs 
de la justice, de 
la sécurité et de 
la diplomatie

Responsabilité : État 
Membre

Nombre de femmes 
employées dans le secteur

Nombre total de personnes 
employées dans le secteur

• Ventilé par rang et 
ancienneté

• Indique la réalisation d’un 
objectif en soi, mais fournit 
aussi une mesure indirecte de 
la sensibilité de la justice, de 
la sécurité et de la diplomatie 
aux préoccupations des 
femmes

a. Efficacité des 
efforts pour attirer et 
retenir des femmes 
qualifiées

b. Dans tel ou tel 
type de service 
ou rang ou niveau 
d’ancienneté

c. Impact des 
femmes et réactivité 
aux questions 
d’égalité entre les 
sexes

1 12 1

17 QL/r Existence de 
mécanismes 
nationaux de 
contrôle des armes 
légères illicites

Responsabilité : État 
Membre

Rapport sur :

• l’existence d’une agence 
nationale de coordination ou 
d’un centre de liaison national 
sur les armes légères

• enregistrement de la 
détention et du transfert 
d’armes légères

L’indicateur s’appuiera sur 
des informations partagées 
dans le cadre du Programme 
d’action en vue de prévenir, 
combattre et éliminer le 
commerce illicite des armes 
légères sous tous ses aspects 
(A/CONF.192/15).

Indicateur indirect de la 
sécurité physique dans un 
contexte de conflit où les 
armes légères illicites peuvent 
proliférer et sont souvent 
utilisées pour menacer les 
femmes

a. Rapports (le 
cas échéant) sur la 
prolifération d’armes 
illicites et toute 
relation entre celle-ci 
et l’augmentation de 
la violence contre les 
femmes

b. Évaluation du 
respect de normes 
minimales de la 
part des organes 
nationaux de 
coordination et 
d’enregistrement

8 6, 10

Objectif Les femmes et les filles à risque ont accès à des services d’appui pour l’obtention  
de moyens de subsistance

18 QN/r Pourcentage des 
avantages (équivalent 
en espèces ou 
estimation) 
découlant d’un 
emploi temporaire 
dans le cadre 
d’un programme 
de relèvement 
économique précoce 
reçu par des femmes 
et des filles

Responsabilité : 
entités de l’ONU

Paiements pour un emploi 
temporaire reçus par les 

femmes et les filles

Paiements totaux pour  
un emploi temporaire

• Information limitée 
aux paiements 
correspondant à un emploi 
temporaire; à l’exclusion 
de l’administration 
et de la logistique du 
programme

• Information tirée de 
programmes gérés par des 
entités du système ONU

a. Type d’emploi 
temporaire (travail 
contre nourriture), 
échelle (nombre 
de personnes 
employées), portée 
géographique (zone 
rurale ou zone 
urbaine)

b. Efficacité des 
mesures prises pour 
attirer des femmes 
et répondre à leurs 
besoins (services 
de garde d’enfants, 
protection contre les 
violences physiques, 
etc.)

c. Proportion de 
femmes bénéficiaires

9 8, 9



Numéro Type Désignation Description

Questions propres 
à un contexte 
donné à traiter dans 
l’exposé

Paragraphes du dispositif  
des résolutions du Conseil  
de sécurité

1325 
(2000)

1820 
(2008)

1888 
(2009)

1889 
(2009)

Objectif Amélioration de l’accès à la justice pour les femmes dont les droits sont bafoués

19 QN/r Pourcentage de cas 
de violences sexuelles 
et sexistes contre des 
femmes et des filles 
qui sont renvoyés 
à une juridiction et 
font l’objet d’une 
enquête et d’une 
condamnation

Responsabilité : État 
Membre

Nombre total de cas faisant 
l’objet d’une enquête

Nombre de cas signalés

Nombre de cas faisant l’objet 
d’une condamnation

Nombre de cas faisant l’objet  
d’une enquête

• Nombre de cas = nombre 
de cas de violences sexuelles 
et sexistes contre des femmes 
et des filles

L’augmentation du 
taux d’enquête et de 
condamnation est souvent 
un indicateur indirect de 
l’amélioration des services de 
police et judiciaires, plutôt 
que d’une augmentation 
de l’incidence

a. Raison du 
changement dans 
le nombre de cas 
signalés

b. Raison du 
changement 
(augmentation ou 
diminution) du 
nombre de cas 
faisant l’objet d’une 
enquête et de 
poursuites

8, 11 3 6, 7, 
8 a), 
17

10

20 QN/r Heures de formation 
par personne 
dont bénéficie 
le personnel de 
direction des 
institutions du 
secteur de la sécurité 
et de la justice chargé 
de traiter des cas de 
violence sexuelle et 
sexiste

Responsabilité : État 
Membre

Nombre d’heures  
de formation du personnel  

de direction

Nombre total de personnes  
occupant un poste de 

direction

• Nombre d’heures de 
formation : nombre total 
d’heures de formation 
(nombre de personnes 
x heures par session x nombre  
de session)

• Institutions du secteur de 
la sécurité : police, armée, 
renseignement, contrôle aux 
frontières, système pénal, 
système judiciaire

a. Contenu de la 
formation

b. Formation 
éventuellement 
limitée à des groupes 
ou unités spécifiques 
(par exemple, unités 
vulnérables ou toutes 
les unités)

c. Heures de 
formation reçues sur 
d’autres sujets

6, 7 3, 4, 6 19, 20 4

SECOURS ET RELÈVEMENT

Objectif Prise en compte des besoins particuliers des femmes et des filles en matière de santé 
procréative dans les situations de conflit et d’après conflit

21 a) QN/i Taux de mortalité 
maternelle

Responsabilité : 
système ONU ; États 
Membre

Nombre de décès 
maternels/100 000

Nombre de naissances 
vivantes

Les taux de mortalité 
maternelle reflètent la qualité 
des services publics dont 
bénéficient les femmes et les 
filles, tels que l’éducation de 
base, les transports ruraux, 
les soins de santé prénatals 
et les services obstétriques 
d’urgence

a. Évaluation des 
changements dans le 
type et la qualité de 
services fournis aux 
femmes et aux filles, 
notamment dans les 
zones rurales

b. Facteurs 
empêchant les 
femmes d’avoir 
accès aux services 
pertinents et efforts 
déployés pour 
redresser la situation

8, 9 13 13 10



Numéro Type Désignation Description

Questions propres 
à un contexte 
donné à traiter dans 
l’exposé

Paragraphes du dispositif  
des résolutions du Conseil  
de sécurité

1325 
(2000)

1820 
(2008)

1888 
(2009)

1889 
(2009)

21 b) QN/i Taux d’inscription net 
dans l’enseignement 
primaire et 
secondaire, par sexe

Responsabilité : 
système ONU ; États 
Membre

Nombre d’enfants inscrits  
à l’école primaire

Nombre total d’enfants

• Nombre d’enfants : 
nombre d’enfants d’âge 
scolaire recensés (par niveau 
d’éducation)

• Information ventilée par 
sexe

21 a) et 21 b) sont des 
indicateurs indirects de la 
mesure dans laquelle les 
besoins spécifiques des 
femmes et des filles sont 
pris en compte dans la 
conception, le financement 
et le déploiement des 
services de base

9 11

Objectif Les besoins des femmes et des filles, en particulier de celles issues de groupes vulnérables 
(personnes déplacées, victimes d’actes de violence sexuelle et sexiste, anciens combattants, 
réfugiés, rapatriés), sont pris en compte dans les programmes de secours, de relèvement rapide 
et de redressement économique

22 a) QN/c Proportion du budget 
relatif aux indicateurs 
qui concernent les 
questions d’égalité 
entre les sexes 
dans les cadres 
de planification 
stratégique

Responsabilité : 
Bureau d’appui à la 
consolidation de la 
paix/ONU Femmes

Montant du budget alloué 
aux indicateurs concernant 

l’égalité entre les sexes

Montant total du budget

Montant du budget alloué aux 
objectifs concernant l’égalité 

entre les sexes

Montant total du budget

a. Défis rencontrés 
pour intégrer les 
questions d’égalité 
des sexes dans 
les processus de 
planification 

b. Variations dans 
le traitement des 
questions relatives à 
l’égalité des sexes, par 
domaine thématique

8 a) 8, 9, 
22

10

22 b) QN/c Proportion du 
budget alloué aux 
cibles concernant les 
questions d’égalité 
entre les sexes 
dans les cadres 
de planification 
stratégique

Responsabilité : 
Bureau d’appui à la 
consolidation de la 
paix/ONU Femmes

• Égalité entre les sexes : 
évaluée grâce à l’analyse de 
contenu

• Indicateurs : organisés 
par cible/résultats ou plus 
largement par domaine 
thématique

• Cibles : il peut aussi s’agir 
d’objectifs ou de résultats

• Cadres de planification 
stratégique : inclut la liste 
figurant dans le rapport 
du Secrétaire général 
(S/2010/173)

• Information ventilée par 
domaine thématique



Numéro Type Désignation Description

Questions propres 
à un contexte 
donné à traiter dans 
l’exposé

Paragraphes du dispositif  
des résolutions du Conseil  
de sécurité

1325 
(2000)

1820 
(2008)

1888 
(2009)

1889 
(2009)

23 a) QN/i Proportion du 
financement 
total alloué aux 
organisations de 
la société civile 
consacrée aux 
questions d’égalité 
entre les sexes

Responsabilité : 
entités de l’ONU

Financement alloué aux 
organisations de la société 

civile pour les questions 
d’égalité entre les sexes

Financement total des 
organisations de la société 

civile

• Financement : montant 
des fonds déboursés 
(programmes uniquement)

• Organisations de la 
société civile (nationales et 
internationales)

• Questions liées à l’égalité 
entre les sexes : telles que 
définies par le système de 
suivi financier des entités de 
l’ONU (tel que le système de 
marqueur par sexe)

a. Analyse des 
variations d’un 
secteur à l’autre dans 
la priorité attachée 
à l’émancipation des 
femmes et à l’égalité 
entre les sexes, 
comme suggéré par 
les crédits alloués

b. Changements 
dans le « taux 
de succès » des 
groupes de femmes 
demandant des fonds 
et raisons de ces 
changements

c. Analyse des 
facteurs affectant 
l’augmentation des 
fonds alloués aux 
questions d’égalité 
entre les sexes

8 13 13 1, 8, 
9, 14

23 b) QN/i Proportion des 
fonds déboursés 
pour faciliter 
l’intégration des 
questions d’égalité 
des sexes alloués aux 
organisations de la 
société civile

Responsabilité : 
entités de l’ONU/
système de suivi 
financier

Financement alloué aux 
organisations de la société 

civile pour les questions 
relatives à l’égalité des sexes

Financement total des 
questions d’égalité entre les 

sexes

• Information reposant sur le 
système de suivi financier des 
entités de l’ONU, si disponible

24 a) QN/i Proportion de fonds 
d’affectation spéciale 
multidonateurs utilisé 
pour traiter des 
questions d’égalité 
femmes-hommes

Responsabilité : 
entités de l’ONU

Financement disponible 
grâce au Fonds d’affectation 

spéciale multidonateurs 
alloué aux questions 

d’égalité femmes-hommes 
(programmes uniquement)

Montant total du 
financement disponible 

grâce au Fonds d’affectation 
spéciale (programmes 

uniquement)

• Cet indicateur fait référence 
au fonds d’affectation 
spéciale multidonateurs 
et aux programmes liés 
au relèvement et à la 
consolidation de la paix; les 
rapports dépendront de 
l’application d’un système de 
marqueur financier par sexe

• Information reposant sur le 
système de suivi financier des 
entités de l’ONU, si disponible

8 13 22 9, 
19 b), 
19 d)



Numéro Type Désignation Description

Questions propres 
à un contexte 
donné à traiter dans 
l’exposé

Paragraphes du dispositif  
des résolutions du Conseil  
de sécurité

1325 
(2000)

1820 
(2008)

1888 
(2009)

1889 
(2009)

24 b) QN/i Proportion des 
dépenses totales du 
système de l’ONU 
utilisée pour favoriser 
l’égalité femmes-
hommes

Responsabilité : 
entités de l’ONU

Financement total de l’ONU 
alloué aux questions d’égalité 

entre les sexes  
(programmes uniquement)

Financement total  
(programmes uniquement)

• Les indicateurs 23 et 24 
reflètent la priorité relative 
accordée à l’émancipation 
des femmes et à l’égalité 
femmes-hommes, dont 
témoigne l’allocation des 
fonds consacrés à la relève et 
à la consolidation de la paix; 
les rapports dépendront de 
l’application d’un système de 
marqueur financier par sexe.

• Information reposant sur le 
système de suivi financier des 
entités de l’ONU, si disponible

Objectif Les institutions créées après un conflit et les mécanismes de justice, de réconciliation et de 
reconstruction pendant la période de transition tiennent compte des problèmes des femmes

25 QL/c Mesure dans 
laquelle les 
commissions Vérité 
et réconciliation 
incluent des 
dispositions visant à 
défendre les droits et 
la participation des 
femmes et des filles

Responsabilité : Haut-
Commissariat des 
Nations unies pour 
les réfugiés/ONU 
Femmes

Rapport sur :

Mandat

• Consultations et auditions 
spéciales de femmes

• Existence d’une unité sur 
la problématique femmes-
hommes

• Dispositions concernant la 
participation des femmes, 
leur protection lorsqu’elles  
sont témoins et leur soutien 
psychosocial 

• Campagnes de 
sensibilisation ciblées sur les 
femmes et les filles

Rapport sur les résultats

• Femmes parmi les 
commissaires et le personnel 
des commissions Vérité et 
réconciliation

• Participation de femmes en 
tant que témoin

• Recommandations relatives 
aux questions d’égalité 
femmes-hommes

• Chapitre sur l’égalité 
femmes-hommes

a. Mesure dans 
laquelle les questions 
relatives à l’égalité 
femmes-hommes 
sont regroupées 
dans un seul chapitre 
et/ou intégrées 
dans l’ensemble 
du rapport sur les 
résultats

b. Degré 
d’engagement des 
femmes et des filles

c. Mesure dans 
laquelle les violations 
des droits des 
femmes et des filles 
sont traitées compte 
tenu des modalités 
connues des 
violations commises 
en temps de guerre

9, 11 4, 10 6, 7, 
8 a)

3, 10



Numéro Type Désignation Description

Questions propres 
à un contexte 
donné à traiter dans 
l’exposé

Paragraphes du dispositif  
des résolutions du Conseil  
de sécurité

1325 
(2000)

1820 
(2008)

1888 
(2009)

1889 
(2009)

Objectif Les programmes de désarmement, de démobilisation et de réintégration et les programmes  
de réforme du secteur de la sécurité répondent aux besoins particuliers des femmes  
chargées de la sécurité, des anciennes combattantes et des femmes et des filles associées  
à des groupes armés

26 a) QN/r Pourcentage des 
avantages (équivalent 
monétaire, montant 
estimatif) des 
programmes de 
réparation reçus par 
les femmes et les 
filles

Responsabilité : 
programmes de 
l’ONU

Dédommagements pour 
réparation alloués aux 
femmes et aux filles

Dédommagements totaux

• Dédommagements : 
équivalent monétaire des 
avantages accordés 

• Estimation monétaire 
limitée aux montants 
déboursés, à l’exclusion de 
l’administration et de la 
logistique du programme

a. Efforts faits pour 
atténuer les facteurs 
qui empêchent 
les femmes et les 
filles d’accéder 
aux réparations ou 
aux programmes 
de désarmement, 
démobilisation et 
réintégration

b. Observations sur 
la façon dont l’accès 
à ces avantages ou 
programmes est 
déterminé

8 13 13, 17 9, 10

26 b) QN/r Pourcentage des 
avantages (équivalent 
monétaire, 
estimation) prévus 
par les programmes 
de désarmement, de 
démobilisation et de 
réintégration reçu 
par les femmes et les 
filles

Responsabilité : 
programmes de 
l’ONU

Avantages découlant 
des programmes 
de désarmement, 
de démobilisation 

et de réintégration dont 
bénéficient les femmes  

et les filles

Avantages totaux

• Information reposant sur 
les programmes gérés par des 
entités de l’ONU

8, 13 10 17 13
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